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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

Arrêté du 18 septembre 2020
portant nomination du président et des deux vice-présidents du syndicat intercommunal

d’alimentation en eau potable d’Ensisheim, Bollwiller et environs

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5816-3 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 5226 du 20 juillet 1927 modifié portant création du syndicat
intercommunal d’alimentation en eau potable d’Ensisheim, Bollwiller et environs ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2014-155-0009  du  4  juin  2014  portant  nomination  du
président et des deux vice-présidents du syndicat intercommunal d’alimentation
en eau potable d’Ensisheim, Bollwiller et environs. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article  1  er   :  Monsieur  Michel  Habig,  maire  d’Ensisheim,  est  nommé président  du  syndicat
intercommunal d’alimentation en eau potable d’Ensisheim, Bollwiller et environs. 

Monsieur  Armand  Furling,  adjoint  au  maire  de  Meyenheim,  est  nommé  premier  vice-
président. 

Monsieur Jean-Paul Julien, maire de Bollwiller, est nommé deuxième vice-président. 

Article  2 :  l’arrêté  préfectoral  n°  2014-155-0009  du  4  juin  2014  portant  nomination  du
président  et  des  deux  vice-présidents  du  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau
potable d’Ensisheim, Bollwiller et environs est abrogé. 
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Article  3 :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de  Thann-Guebwiller,  le
président du syndicat et les maires des communes membres sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  président  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture. 

À Colmar, le 18 septembre 2020

Le préfet,

Signé

Louis Laugier
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A R R Ê T É

du

portant renouvellement du mandat des membres de la commission de suivi de sites
de l’Agglomération Mulhousienne, concernant la société Entrepôt Pétrolier de
Mulhouse (EPM) à Illzach et l’Usine d’Incinération des Ordures Ménagères de

Sausheim

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU  le Code de l'Environnement et notamment ses articles L.125-2, L.125-2-1, L.515-
8, R 125-5, R.125-8-1 à R.125-8-5 et D.125-29 à D.125-34 ;

VU    le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU    le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2006-95-17 du 5 avril 2006 portant création du Comité
Local d’Information et de Concertation de l’ Agglomération Mulhousienne ;

VU    l’arrêté préfectoral n° 2007-45-2 du 14 février 2007 portant constitution de la
Commission  Locale  d’Information  et  de  Surveillance  pour  le  site  de  l’Usine
d’Incinération des Ordures Ménagères de Sausheim ; 

VU   l’arrêté  préfectoral  n°2005-132-5  du  12  mai  2005  (arrêté  codificatif  et
prescriptions complémentaires) pour l’exploitation d’une usine d’incinération
de déchets non dangereux et déchets d’activité de soins à risques infectieux à
Sausheim, par le SIVOM de l’Agglomération Mulhousienne ;

VU   l’arrêté  préfectoral  n°  2010-057-21  du  26  février  2010  portant  prescriptions
complémentaires et codificatif pour le fonctionnement de la société Entrepôt
Pétrolier de Mulhouse à Illzach ; 
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VU  l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2015 portant création d’une commission
de  suivi  de  sites  de  l’Agglomération  Mulhousienne,  concernant  la  société
Entrepôt  Pétrolier  de  Mulhouse  (EPM)  à  Illzach et  l’Usine  d’Incinération  des
Ordures Ménagères de Sausheim ; 

CONSIDERANT  les  nuisances,  dangers  et  inconvénients  susceptibles  d’être
présentés  par  la  Société  Entrepôt  Pétrolier  de  Mulhouse  à  Illzach  et  l’Usine
d’Incinération des Ordures Ménagères de Sausheim

SUR proposition du Sous-Préfet de Mulhouse,

ARTICLE     1er     : objet et composition   

La Commission de Suivi de Site de l’Agglomération Mulhousienne , prévue à l’article
L 125-2-1 du code de l’environnement, autour des installations exploitées par :

- La Société Entrepôt Pétrolier de Mulhouse à Illzach,
- Le SIVOM – Unité de Valorisation Énergétique (UVE) à Sausheim,
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation
est composée comme suit :

• Collège «     Administrations de l’Etat     »     :  

- le Préfet du Haut-Rhin ou son représentant
- le Directeur  Régional  de l’Environnement,  de l’Aménagement  et du Logement

d’Alsace (DREAL) ou son représentant, Inspecteur des installations classées
- le Directeur Départemental des Territoires du Haut-Rhin ou son représentant
- le Directeur Départemental des services d’Incendie et de Secours du Haut-Rhin

ou son représentant

• Collège «     Elus des Collectivités Territoriales ou d’établissements publics de   
coopération intercommunale concernés     »     :  

- le Maire d’Illzach ou son représentant
- le Maire de Sausheim ou son représentant
- le Président du SIVOM de l’agglomération mulhousienne ou son représentant
- le Président de Mulhouse Alsace Agglomération (M2A) ou son représentant

Collège «     exploitants     »     :  

- le Directeur de la société EPM ou son représentant
- le Responsable QHSE de la société EPM ou son représentant
- le Président du SIVOM de l’Agglomération Mulhousienne ou son représentant
- le Directeur de la Société SUEZ RV ou son représentant
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• Collège «     salariés     »     :  

- deux salariés délégués du personnel d’ EPM ou leurs représentants
- deux salariés délégués du personnel de SUEZ RV ou leurs représentants

• Collège «     riverains     »     :  

- le Président de la délégation de Mulhouse de la CCI Alsace Métropole, en tant
que gestionnaire des Ports d’Ottmarsheim ou son représentant

- le Président du Conseil Départemental du Haut-Rhin ou son représentant
- un représentant de l’association Alsace Nature
- la Directrice de la société TYM à Illzach

ARTICLE 2     : Missions   

Les missions de la Commission de Suivi de Site sont les suivantes : 

 Missions générales   :

 Créer  un  cadre  d'échange  et  d'information  entre  les  différents
représentants des collèges sur les actions menées par les exploitants en
vue de prévenir les risques ; 

 suivre l'activité de la société EPM à Illzach et de l’usine d’incinération
des ordures ménagères de Sausheim, jusqu'à leur cessation d'activité ; 

 promouvoir  l'information  du  public  sur  la  protection  des  intérêts
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.

A cet effet, la commission est tenue informée des décisions individuelles dont ces
installations font l'objet, des incidents ou accidents touchant à leur sécurité et des
projets de création, d'extension ou de modification concernant ces installations.

 Missions particulières :  

 La commission est associée à l'élaboration du Plan de Prévention des
Risques  Technologiques  (PPRT)  des  établissements  Seveso seuil  haut
concernés; elle émet un avis sur le projet de plan ; 

 elle peut faire appel à des experts reconnus pour réaliser des tierces
expertises, en précisant que ceux-ci n’ont pas voix délibérative.

 La commission   :

 est  destinataire  des  rapports  d'analyse  critique  du  dossier
d'autorisation (son Président est destinataire du rapport d'évaluation) ;

 peut  émettre  des  observations  sur  les  documents  d'information  du
public réalisés par les exploitants et les pouvoirs publics ; 

 peut  demander  des  informations  sur  les  accidents  dont  les
conséquences sont  perceptibles à l'extérieur du site.
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ARTICLE 3 : fonctionnement

La  durée  du  mandat  des  membres  de  la  commission  est  fixée  à  cinq  ans.  Tout
membre, qui au cours de son mandat décède, démissionne ou perd la qualité au
titre de laquelle il a été désigné, est remplacé pour la durée du mandat restant à
courir par une personne désignée dans les mêmes conditions.

La commission de suivi de site est présidée par le Préfet ou son représentant. Elle
peut  s’adjoindre  avec voix  consultative  toute  personne dont  la  participation  est
jugée utile notamment le Délégué territorial de l’Agence Régionale de Santé. 

La commission se réunit au moins une fois par an. Le secrétariat est assuré par la
sous-préfecture de Mulhouse. 

Sauf  cas  d'urgence,  la  convocation  et  les  documents  de  séance  sont  transmis
quatorze  jours  avant  la  réunion  par  tous  moyens  y  compris  par  courrier
électronique.

La  commission  met  régulièrement  à  la  disposition  du  public,  notamment  via
Internet, un bilan de ses actions et les thèmes de ses prochains débats.

Chaque  membre  peut  mandater  l'un  des  membres  de  la  commission  pour  le
remplacer en cas d'empêchement pour toute réunion de la commission. Un membre
ne peut recevoir plus d'un mandat.

ARTICLE 4 : Publicité

Le présent arrêté sera adressé à chacun des membres de la Commission de Suivi de
Site.  Il  sera  affiché  dans  les  mairies  de  Illzach et  Sausheim,  ainsi  qu'au  siège de
Mulhouse Alsace Agglomération. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture du Haut-Rhin.

ARTICLE 5 : Exécution

Le Sous-Préfet de Mulhouse est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Mulhouse, le 

            Pour le préfet et par délégation
Le Sous-préfet de Mulhouse

 Jean-Noël CHAVANNE
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Délais et voies de recours :
                           
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

 d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin

 d’un recours hiérarchique adressé au préfet du Haut-Rhin 

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

 soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de
deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

 soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

 à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou

 au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes  de plus  de 3 500 habitants  ainsi  que pour les  organismes  de droit  privé  chargés  de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 1er septembre 2020
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Décision de délégations spéciales de signature pour les divisions transverses Moyens

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Vu le  décret  n°  2008-309  du 3  avril  2008  portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la Direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des finances publiques du
Haut-Rhin ;

Vu le décret du 1er avril 2019, paru au J.O.R.F. du 3 avril 2019, portant nomination de M. Denis 
GIROUDET, administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des 
finances publiques du Haut-Rhin ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la division Ressources Humaines et Formation professionnelle : 

- Mme Claire GAND, inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division

 Gestion des ressources humaines
- Mme Océanne DEICHTMANN, inspectrice des finances publiques,
- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques.

 Formation professionnelle – Concours
- Mme Lara MILLION, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable du service de la

formation professionnelle,
- Mme Lætitia DUCHENE-MARSCHALL, inspectrice des finances publiques,
- Mme Valérie HEINRICH, inspectrice des finances publiques,
- Mme Carmen HEITZMANN, agente de catégorie C.
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2. Pour la division Budget Immobilier Logistique : 

- Mme Bergean KAYACAN, inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division,

 Budget - Logistique
- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur des finances publiques.

 Immobilier
- Mme Fabienne LEONHARDT, inspectrice des finances publiques.

 Chargé de mission
- M. Gilles GROSHAENY, inspecteur des finances publiques.

 Assistante de Prévention et Correspondante Handicap
- Mme Olivia BUCHON, inspectrice des finances publiques, pour signer tous documents relatifs à sa

fonction d’Agent de prévention et apposer le service fait sur les factures relevant du CHS CT.

 Délégué départemental Sécurité
- M. Gilles GROSHAENY, inspecteur des finances publiques, pour signer tous documents relatifs à sa

fonction de Délégué départemental Sécurité.

3. Pour la gestion des cités administratives :

- Mme Jasia BOULAHSSA, administratrice des finances publiques adjointe. 

4. Pour la division Transformation numérique :

- Mme Johanna GRUNENWALD, inspectrice des finances publiques. 

Article 2 : Bénéficient également d’une délégation spéciale :

 Gestion des ressources humaines,
- Mmes  Florence  SOYEUX,  Stéphanie  VUILLEMARD,  MM Luc  VIAL,  Olivier  VILLIEN,  Sacha

VITTONATO, agents de catégorie B, pour signer en l’absence du Responsable de Service, les fiches
de liaison et les bordereaux d’envoi courants relatifs à son secteur.

 Budget - Logistique,
- Mmes Fabienne WAGNER et Pascale RIEDINGER, agentes de catégorie B, Mmes Aline ALTINKAYA,

Marie-Thérèse FIERRO, agentes de catégorie C, pour signer en l’absence du Responsable de Service
les bordereaux d’envoi de ce service. 

- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur,  ainsi que Mmes Fabienne WAGNER et Pascale RIEDINGER,
agentes de catégorie B, Mmes Aline ALTINKAYA, Marie-Thérèse FIERRO, agentes de catégorie C,
pour valider les demandes d’achat et saisir le service fait dans CHORUS-Formulaires.

 Immobilier,
- Mme Pascale RIEDINGER et M. Patrice ANCIEN, agents de catégorie B, pour signer en l’absence du

Responsable de Service les bordereaux d’envoi de ce service.

Article 3 : La présente décision abroge celle du 25 novembre 2019 portant  délégations spéciales de
signature pour les divisions transverses Moyens.

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le Directeur départemental des Finances publiques,

 Signé
 

Denis GIROUDET
Administrateur Général des Finances publiques
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Arrêté 2020/G-89 

 
 
 

 
 

Arrêté instituant la commission départementale  
chargée du recensement et du dépouillement 

 
LE PRESIDENT DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU HAUT-RHIN 
 
VU : 

• La loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,  

• Vu le décret 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

• Vu l'arrêté du 31 août 2020, fixant les modalités d’organisation des élections et des désignations 
aux conseil d’administration des centres de gestion de la fonction publique territoriale, 

• Vu l’arrêté 2020/G-78 du 08 septembre 2020, instituant la commission départementale chargée du 
recensement et du dépouillement, 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 : L’arrêté 2020/G-78 du 08 septembre 2020 est complété comme suit : 
 

Titulaires Suppléants 

Serge BAESLER, Président du Centre de 
Gestion de la Fonction publique 
territoriale du Haut-Rhin 

Jean-Paul JULIEN, Maire de Bollwiller 

Lucien MULLER, Maire de Wettolsheim Jean-Marc SCHULLER, Maire de 
Sundhoffen 

Bernard SACQUEPEE, Représentant de 
l’Association des Maires du Haut-Rhin 

Jean-Claude SCHIELIN, Maire de 
Waldighoffen 

Gilles RENDLER, Directeur du Centre de 
Gestion de la Fonction publique 
territoriale du Haut-Rhin 

Annick BRAESCH, Directrice adjointe 
du Centre de Gestion de la Fonction 
publique territoriale du Haut-Rhin 

Monique MARTIN, Vice-Présidente de 
la communauté de communes de la 
Vallée de Munster 

Denise BUHL, Vice-Présidente de la 
communauté de communes de la 
Vallée de Munster 

Jean-Marie FREUDENBERGER, 
Conseiller communautaire de la 
communauté de communes Sundgau 

Serge NICOLE, Vice-Président de la 
Communauté d’Agglomération de 
Colmar 

Monsieur Julien BEAUFRAND, 
représentant de la Préfecture du Haut-
Rhin 

Monsieur Benjamin HEBERLE, 
représentant de la Préfecture du Haut-
Rhin 
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ARTICLE 2 : Le président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et 
informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de STRASBOURG dans un délai de deux mois à compter de sa 
publicité. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique  
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet de Département et affiché 
dans les locaux du centre de gestion. 

 
 

 Fait à Colmar, le 17 septembre 2020 
 
 Le Président, 
 
 Signé 
  
 Serge BAESLER 

mailto:cdg68@cdg68.fr
http://www.cdg68.fr/
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Arrêté n° 2020/G-90 portant ouverture de l’examen 

d'Adjoint Administratif Territorial Principal de 2ème classe – session 2021 
 
 

Le Président, 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

VU le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux 
concours de la fonction publique d’Etat par voie télématique ; 

VU le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006, portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints administratifs territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-113 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des examens 
professionnels prévus à l'article 10 du décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006, portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 
l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des 
procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en 
situation de handicap ; 

VU le recensement des besoins prévisionnels effectué par le Centre de gestion du Haut-Rhin ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise un examen 

professionnel d'adjoint administratif territorial principal de 2ème classe – session 2021. 
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Art. 2 : L'examen professionnel est ouvert aux agents relevant d'un grade situé en échelle C1 
(exemple les adjoints administratifs territoriaux, …) ayant atteint le 4ème échelon et 
comptant au moins trois ans de services effectifs dans ce grade ou dans un grade d'un autre 
corps ou cadre d'emplois de catégorie C doté de la même échelle de rémunération, ou dans 
un grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est situé dans une échelle de 
rémunération différente ou n'est pas classé en catégorie C. 

 
Au regard de l'article 16 du décret n° 2013-593 susvisé, la prise en compte des conditions 
d'inscription s'effectue au 31 décembre 2022. 
 
 

Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 27 octobre 2020 au 02 décembre 2020 inclus sur le site 
internet du Centre de gestion du Haut-Rhin : www.cdg68.fr, rubrique « concours/examen » 
puis « Inscription et suivi ». 

Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie 
électronique. 

Un candidat, qui ne peut matériellement s’inscrire, a la possibilité de se rendre au 
Centre de gestion du Haut-Rhin afin de procéder à sa préinscription et à l’impression de son 
dossier de candidature. 

Les dossiers d’inscription dûment complétés et accompagnés des pièces justificatives 
demandées seront à déposer ou à renvoyer au Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale du Haut-Rhin, 22 rue Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 10 décembre 2020 
dernier délai (le cachet de la poste faisant foi). 

Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté. 

Tout pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. 

Les copies de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas 
acceptées. 
 
 

Art. 4 : L’épreuve écrite se déroulera le 18 mars 2021 à Colmar. 
Elle porte sur les missions incombant aux membres du cadre d'emplois. Cette épreuve 
consiste, à partir de documents succincts remis au candidat, en 3 à 5 questions appelant 
des réponses brèves ou sous forme de tableaux et destinées à vérifier les capacités de 
compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire les idées principales des 
documents (durée : 1h30 ; coefficient 2). 
 

Cette épreuve est anonyme et fait l'objet d'une double correction. 
Sont autorisés à se présenter à l'épreuve orale les candidats ayant obtenu une note égale 
ou supérieure à 5/20 à l'épreuve écrite. 
 

Le jury chargé de déterminer les personnes autorisées à se présenter à l'épreuve orale se 
réunira au mois de mai 2021. 
 

L'épreuve orale se déroulera au mois de mai ou au mois de juin 2021. 
Cette épreuve consiste en un entretien destiné à permettre d'apprécier l'expérience 
professionnelle du candidat, sa motivation et son aptitude à exercer les missions qui lui 
seront confiées. Cet entretien débute par une présentation par le candidat de son 
expérience professionnelle sur la base d'un document retraçant son parcours professionnel 
et suivie d'une conversation. Ce document, établi conformément au modèle fixé par arrêté 
du ministre chargé des collectivités locales, est fourni par le candidat au moment de son 
inscription et remis au jury préalablement à cette épreuve. (durée : 15 mn, dont 5 mn au 
plus d'exposé ; coefficient 3). 
 

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves obligatoires d'admissibilité ou 
d'admission entraîne l'élimination du candidat. 

http://www.cdg68.fr/
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Un candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne des notes obtenues aux épreuves est 
inférieure à 10/20 après application des coefficients correspondants. 
Le jury, souverain dans ses décisions, à la possibilité, au vu des résultats, de fixer un seuil 
d'admission plus élevé. 

 
 
Art. 5 : La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission se déroulera au mois de juin 2021 

au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 
 Le Président du Centre de gestion du Haut-Rhin établit la liste des admis par ordre 

alphabétique au vu de la liste d’admission. 
 
 
 
Art. 6 : Le présent arrêté sera : 
 

· transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
· affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· publié sur le site internet du Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· transmis à la délégation régionale Alsace-Moselle du C.N.F.P.T.  

 
 
 
 

Fait à Colmar, le 17 septembre 2020 

 
 

« Signé » 
 
 

Serge BAESLER 
 
 

http://www.cdg68.fr/
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